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Le présent projet de loi a pour objet d’augmenter à partir du 1er janvier 2024 la part des biocarburants à incorporer dans les carburants mis à la consommation. À l’origine, cette modification faisait partie du projet de loi 8338 relatif au budget provisoire pour la période du 1er janvier au 30 avril 2024. Afin de tenir compte de l’avis du Conseil d’État, ce point est traité dans le présent projet de loi distinct. 

Le plan national intégré en matière d’énergie et de climat (ci-après « PNEC ») a été mis à jour au courant de l’année 2023. Il met l’accent sur l’amélioration de l’efficacité énergétique de 44% à l’horizon 2030 (par rapport à la référence EU PRIMES (2007) européenne pour l’année 2030, exprimée en énergie finale) et sur l’augmentation conséquente de la part des énergies renouvelables dans la consommation finale brute d’énergie par rapport au PNEC initial de 2020 qui passe à 35-37% en 2030.

Dans le secteur des transports, le Luxembourg prévoit un objectif de 18% d’énergies renouvelables dans sa consommation finale brute d’énergie en 2030, avec une part « physique » de 10% de biocarburants.

Ainsi, le PNEC prévoit, pour la période de 2021 à 2030, une augmentation progressive des biocarburants dans le secteur des transports afin d’atteindre les objectifs intermédiaires.

Le pourcentage des biocarburants à additionner dans l’essence et le gasoil routier mis à la consommation est actuellement fixé à 8,00%. Pour 2024, il est prévu de fixer ce pourcentage à 8,40% en vue de l’augmenter graduellement pour l’objectif à atteindre en 2030. La possibilité de réduire le pourcentage en cas de circonstances exceptionnelles est maintenue.
La part des biocarburants repris à l’annexe IX, partie A, de la directive 2018/2001/UE du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de sources renouvelables devra être augmentée et atteindre au minimum 1% en 2025 et 3,5% en 2030. Ainsi, il est proposé d’élever ce taux actuel de 0,2% à 0,4% en 2024.

La directive 2018/2001/UE précitée exige encore que la part des biocarburants et bioliquides ainsi que des combustibles issus de la biomasse, consommés dans le secteur des transports et produits à partir de cultures destinées à l'alimentation humaine ou animale dans un État membre, soit limitée à une part inférieure à 7%. Les États membres peuvent décider de limiter davantage ce pourcentage. Au Luxembourg, ce seuil est actuellement fixé à 5% et est gardé constant. À compter du 31 décembre 2023 et jusqu'au 31 décembre 2030 au plus tard, les biocarburants, qui ont une haute incidence sur les changements indirects dans l'affectation des sols, devront progressivement diminuer et atteindre 0% en 2030, raison pour laquelle un seuil de 2% est désormais introduit pour l’année 2024.



